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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission de l’énergie, du climat et de la mobilité s'est réunie afin d'examiner la pétition « pour la termi-
naison rapide de la RN54 entre Lobbes et Erquelinnes. Par rapide, nous entendons, avant la fin de la législature qui
débutera après les élections de juin 2024 ».

I. RÉSUMÉ

La pétition (annexe) déposée par M. Carnaille vise à
demander :

– la réouverture du dossier relatif à la RN54;

– la réalisation de la RN54 le plus rapidement pos-
sible;

– l’adaptation du Plan de Mobilité de Charleroi Mé-
tropole (PMCM) et l’inscription du fait que la
RN54 doit être construite le plus rapidement pos-
sible;

– de ne pas réaliser d'étude supplémentaire dès lors
que celles qui ont été réalisées lors de la signature
du projet le 16 décembre 2010 et que les contri-
buables wallons ont déjà suffisamment financé le
projet.   

Après avoir pris connaissance de la pétition et avoir
procédé à l’audition de M. Carnaille, primo-signataire,
en application de l’article 127.6 du Règlement du Par-
lement de Wallonie, la Commission a adopté, à l’unani-
mité des membres, les conclusions suivantes :

Considérant que la pétition a recueilli 6 122 signa-
tures;

Considérant que les gabarits du réseau routier actuel
dans certains villages de la Haute Sambre (villages de
Lobbes, Biercée, Anderlues, Merbes-le-Château, etc.)
sont insuffisants pour absorber le trafic de transit de
poids lourds et de véhicules automobiles sans compro-
mettre la qualité de vie et la santé des riverains;

Considérant l’augmentation du trafic automobile et
du trafic de transit de poids lourds observée, et les im-
pacts de cette augmentation de trafic sur les habitants
en matière de nuisances sonores, de détérioration du
cadre de vie et de sécurité, de réduction de la qualité
de l’air, d’augmentation des vibrations causant des pro-
blèmes de structure sur les murs des maisons;

Considérant le fait que le premier tracé de la termi-
naison de la N54 date de 1961, qu’il a fait l’objet de
nombreuses études, lesquelles ont permis d’aboutir en
2013 à la révision des plans de secteur de La Louvière-
Soignies et de Thuin-Chimay en vue d’inscrire un péri-
mètre de réservation pour la N54 dans son tronçon
Lobbes-Erquelinnes (arrêté du Gouvernement wallon
du 21 février 2013);

Considérant l’engagement de la Wallonie dans les
plans d’actions mondiaux tels que l’Accord de Paris
sur le climat et la vision FAST 2030 du Ministre Di

Antonio qui prévoyait une réorientation de 7% de la
part modale dédiée au trafic vers la mobilité active qui
en découle;

Considérant que ces plans d’actions mondiaux et ces
stratégies visent à rendre l’Europe plus verte et plus ré-
siliente et que certains d’entre eux fixent notamment
comme objectif le « zéro artificialisation nette » et la
« neutralité nette de carbone » à l’horizon 2050;

Considérant les objectifs régionaux de développe-
ment territorial et d’aménagement du projet de Schéma
de Développement du territoire adopté le 30 mars 2023
qui s’inspirent de ces documents et concrétisent ces en-
gagements dans leur dimension territoriale et ont pour
finalité : « (i) l’optimisation spatiale qui comporte no-
tamment la lutte contre l’étalement urbain, la préserva-
tion maximale des terres et une utilisation efficiente et
cohérence du sol par l’urbanisation, (...) et (iv) la maî-
trise de la mobilité »;

Considérant les nécessaires mesures d’adaptation à
prendre pour répondre aux défis liés aux dérèglements
climatiques et à l’importance de freiner l’imperméabili-
sation des territoires qui en découle, et ce dans le but
de limiter les risques liés aux évènements extrêmes qui
pourraient survenir, comme ça a été le cas en juillet
2021;

Considérant l’importance de limiter la consomma-
tion de ressources et de préserver les terres agricoles
nourricières;

Considérant l’existence de la ligne ferroviaire 130A
Charleroi-Erquelinnes qui est une alternative à la voi-
ture et qui a été maintenue;

Considérant que le Plan de Mobilité de Charleroi
Métropole (PMCM), soumis à enquête publique le 8
janvier 2024, met l’accent sur les solutions au service
d’un apaisement du trafic de transit en privilégiant les
axes existants et en les aménageant, tout en trouvant
des solutions alternatives de mobilité durable;

Considérant les investissements en cours visant à ac-
célérer le report modal du trafic de marchandises;

Considérant le coût de la réalisation d’une telle infra-
structure, estimé à un budget minimum de 40 millions
d’euros, sur base des déclarations du Ministre en Com-
mission;

Considérant que la mise en place de solutions d’in-
terdiction et de réorientation du trafic de camions avec
des caméras ANPR et éventuellement la modulation
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du réseau ViaPass aurait des effets positifs plus rapides
pour les habitants de la Haute Sambre et que des bud-
gets sont disponibles pour des caméras ANPR dès
cette année;

Considérant que l'arrêté du Gouvernement wallon du
21 février 2013 mentionne en son article 3 que « la
chaussée de la nouvelle infrastructure de communica-
tion ne pourra être divisée en plus d'une voie de circu-
lation dans chaque sens, à l'exception de l'approche des
croisements avec d'autres voiries et de l'aménagement
de zones de refuge, afin d'assurer la sécurité des usa-
gers et la fluidité du trafic »;

Considérant l’importance de conjuguer les deux prio-
rités que sont, d’une part, le fait d’apaiser le centre des
villages et des centralités pour maintenir un cadre de
vie qualitatif et, d’autre part, de préserver l’habitabilité
de la planète;

Considérant que la densité de circulation sur la
RN559 représente un risque pour la sécurité et la santé
des habitants en raison de dégâts aux habitations ren-
dant ainsi la finalisation de la RN54 indispensable
d’un point de vue sécuritaire;

Considérant que les riverains et les autorités poli-
tiques locales sont en faveur de la prolongation de
cette infrastructure routière régionale;

Considérant l’offre multimodale déficitaire en raison
d’un système de correspondances qui doit être amélio-
ré;

Considérant l’absence d’infrastructures sécurisées de
mobilité active sur les axes concernés;

Considérant l’impact de la saturation des infrastruc-
tures routières sur l’efficacité des services de secours;

La Commission de l’énergie, du climat et de la mobi-
lité conseille au Gouvernement :

1. de réaffirmer l’intérêt public de cette infrastructure,
non pas comme un nouveau projet, mais comme la
continuation d’un investissement préexistant;

2. dès lors, d’étudier et mettre en oeuvre le tracé dit
historique de la RN54 sur base du périmètre de ré-
servation (arrêté du Gouvernement wallon 21 fé-
vrier 2013) et/ou de contournements ponctuels de
villages avec le réaménagement de voiries exis-
tantes dans la Haute Sambre afin de reconnaître les
besoins légitimes des populations locales et
d’apaiser les coeurs de village;

3. de coordonner ses actions avec les collectivités fran-
çaises impliquées dans le projet transfrontalier afin
d’assurer la continuité et l’efficacité des infrastruc-
tures de transport;

4. d’utiliser, dans un premier temps dans le cadre d’un
projet-pilote, des caméras ANPR pour canaliser le
trafic des poids lourds et d'étendre le système de
paiement des déplacements Viapass pour réduire le
trafic des poids lourds;

5. d’amplifier les actions en vue de rendre l’utilisation
du train plus attractif, notamment en lien avec les
autorités de la région de Maubeuge;

6. d’amplifier les actions en vue de développer la mo-
bilité active dans la région.

La Commission a décidé de clore l’examen de la
pétition.

II. PROCÉDURE

En date du 6 janvier 2024, M. Carnaille a introduit
une pétition sur le site web du Parlement de Wallonie
et au format papier en ligne les 18, 19 et 20 mars 2024
en application du droit ouvert par l’article 127 du Rè-
glement.

La pétition a été clôturée le 20 mars 2024 et a re-
cueilli 6 113 signatures, dont au moins 1 000 ont pu
être vérifiées auprès du Registre national.

Elle a été communiquée en séance plénière et en-
voyée à la Commission de l’énergie, du climat et de la
mobilité le 27 mars 2024.

Le 4 avril 2024, la Conférence des présidents a dé-
cidé de procéder à l’audition de M. Carnaille, primo-
signataire.Le 4 avril 2024, la Conférence des prési-
dents a décidé de procéder à l’audition de M. Car-
naille, primo-signataire.

Elle a été examinée lors des réunions de la Commis-
sion des 8 et 22 avril 2024, date à laquelle les conclu-
sions ont été adoptées par la Commission.

Le 8 avril 2024, la Commission a procédé à l’audi-
tion de M. Carnaille, primo-signataire.

Ont participé aux travaux : MM. Bierin (Rappor-
teur), Crucke, Douette (Président), Florent, Fontaine,
Hermant, Janssen, Léonard, Lomba, Mme Mathieux.

Ont assisté aux travaux : MM. Antoine, Clersy, Des-
quesnes (Art. 47.4), Heyvaert (Art. 47.3), Matagne,
Mme Mengoni, MM. Sahli, Schonbrodt, Tzanetatos.
M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie, de la Mo-
bilité et des Infrastructures.
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III. AUDITIONS

Réunion du 8 avril 2024

La Commission de l’énergie, du climat et de la mobi-
lité s’est réunie afin de procéder à l’audition de M. Car-
naille, primo-signataire.

En application de la décision du Bureau du 13 juillet
2017, le rapport d’audition établi par une commission

ou un comité renvoie vers le contenu du ou des
comptes rendus intégraux de l’audition ou des audi-
tions concernées.

Le compte rendu de cette audition est consultable
via le lien suivant : https://parlwal.be/3JaQ8Q9, pp. 1-
19.

IV. ÉCHANGE DE VUES

Réunion du 22 avril 2024

M. Hermant estime que la proposition de conclu-
sions déposée par les groupes de la majorité est globa-
lement intéressante. Il s’interroge cependant sur l’op-
portunité d’apporter des légères modifications en vue
de clarifier la position des commissaires.

Dans ce cadre, il se demande s’il pourrait être envi-
sagé de supprimer les mots « d’étudier » dans le point
2, de sorte que ce dernier devienne « Dès lors de
mettre en oeuvre le tracé historique de la RN54 ». Il
souhaite en effet éviter que de nouvelles études soient
réalisées car cela allongerait la durée de l’examen du
dossier. Il plaide pour que le Parlement se positionne
clairement pour indiquer qu’il est en faveur de la mise
en place du tracé historique de la RN54. Telle que rédi-
gée, la proposition n’a pas beaucoup de valeur, selon
lui.

Concernant le point 5, en vue de répondre à une de-
mande des pétitionnaires, il propose d’ajouter les mots 
« d’amplifier les actions en vue de rendre l’utilisation
du train plus attractive » de sorte à viser également le
développement du train, notamment en lien avec de-
mandes des autorités de la région de Maubeuge. Il
s’agit pour lui de permettre une liaison Charleroi-
Thuin-Erquelinnes-Maubeuge en direction de Mons.
Cela permettrait, selon lui, de désenclaver les régions
de Charleroi et Mons.

À propos du point 6, il lui semble qu’il serait pos-
sible de répondre à une demande des pétitionnaires en
ajoutant les mots « de terminer les RAVeL et d’assurer
leurs interconnexions (Lobbes et la ligne 108 et 109) »,
ce qui contribuerait à encourager le développement du
vélo dès lors que des lignes pour vélo existent déjà à
cet endroit.

Il précise qu’il n’entend pas demander un vote
formel sur ses propositions. La volonté est d’enrichir
le texte sur la base de l’expertise des gens de terrain.
S’il n’y a pas de consensus chez les autres commis-
saires pour apporter les modifications qu’il suggère, il
indique que son intention n’est nullement de faire obs-
tacle à l’adoption de la proposition.

M. Tzanetatos rappelle que le dossier a déjà suscité
beaucoup de réactions. Il a fait l’objet d’auditions et de
prises de position, à la fois au sein du Parlement et par
voie de presse.

Il indique que le Groupe MR est satisfait des conclu-
sions proposées qui, selon lui, correspondent à une pre-
mière avancée puisqu’il est prévu d’étudier et de
mettre en oeuvre le tracé historique de la RN54 sur la
base du périmètre de réservation.

Il fait remarquer que le périmètre de réservation pré-
voit deux fois une bande. C’est ce qui ressort du péri-
mètre et de l’arrêté du Gouvernement du 21 février
2013, basé sur une étude d’incidences datant de 2009.

Cette étude visait un « deux fois deux bandes » avec
des aménagements et l’étude d’incidences avait tenu
compte de différents critères :

– le respect environnemental et écologique;

– la capacité à désengorger comme il se doit les com-
munes concernées et touchées par le trafic routier;

– les nuisances engendrées par les nombreux poids
lourds qui traversent la région, causant de facto des
dégâts à la fois aux infrastructures routières et à la
qualité de vie de l’ensemble des habitants de cette
région.

Selon lui, la proposition permet une avancée dès lors
qu’il prévu de mettre en place le chaînon manquant de
la RN54. Il y avait cependant des divergences concer-
nant l’ampleur des mesures à prendre et des travaux à
réaliser.

Il souligne qu’il est prévu d’examiner la situation et
les données extrapolées lors de la prochaine législa-
ture. Il s’agira de déterminer si les prévisions ont été
respectées, si elles sont dépassées et si les mesures al-
ternatives à la finalisation du tronçon ont impacté la
manière d’envisager le dossier. Le mot « étudier » a
donc, selon lui, tout son sens dans la proposition de
conclusions.

http://parlwal.be/3JaQ8Q9
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Il déclare qu’il subsiste des interrogations sur l’op-
portunité de consacrer la deuxième bande aux trans-
ports d’autobus, de cars et aux voitures partagées en
vue d’encourager la population à recourir à ces modes
de déplacement lorsque c’est possible. Il précise en
effet qu’une telle bande pourrait s’avérer utile à long
terme si des travaux devaient être réalisés.

Il partage l’idée que la proposition de conclusions
constitue également une avancée dans la mesure où
elle met fin à une situation de blocage, en suite de l’in-
tervention des groupes de la majorité, et qu’elle vise à
répondre à une demande unanime des bourgmestres et
citoyens de la région concernée.

Il fait observer que des points supplémentaires sont
prévus, en ce compris l’amplification d’actions pour
rendre l’utilisation du train plus attractive. Cela s’ins-
crit dans la philosophie des groupes de la majorité de
tenter d’identifier et d’amplifier des alternatives à
l’usage de la voiture, sans pour autant porter préjudice
aux automobilistes qui n’ont pas d’autre solution de
mobilité. C’est la raison pour laquelle le premier point
consiste en la mise en oeuvre du tracé de la RN54.

Il insiste sur le fait qu’il est également prévu de coor-
donner les actions avec les collectivités territoriales
françaises qui sont impliquées dans le projet transfron-
talier dès lors que les maires français ont signalé les
difficultés qu’ils rencontraient et qu’ils ont fait part de
leur volonté d’établir une vision coordonnée sur ce su-
jet.

Il ajoute que dans le cadre d’un projet-pilote, l’utili-
sation de caméras ANPR a été évoquée car il sera né-
cessaire de modifier des comportements, notamment
ceux des conducteurs de poids lourds afin d’éviter que
certains véhicules empruntent des routes inadaptées.
Dans ce cadre, les caméras ANPR constituent une
partie des solutions à mettre en oeuvre.

Il conclut son intervention en indiquant que bien que
la proposition de conclusions soit insuffisante, la vo-
lonté est d’agir rapidement et efficacement avec les
moyens disponibles.

M. Clersy observe qu’il s’agit d’un dossier particu-
lièrement ancien puisqu’il date des années 1960. Il in-
siste sur le fait qu’il y a sur le terrain une colère accrue
parce que les habitants sont touchés au coeur de leur
cadre de vie, comme cela a été évoqué dans le cadre de
l’audition de M. Carnaille, primo-signataire, le 8 avril
2024.

À cet égard, il met en exergue qu’à plusieurs re-
prises, sur le terrain ou au travers de rencontres, il a
constaté des situations problématiques, en particulier
lorsque des camions imposants circulent dans le centre
de Merbes-le-Château, ce qui n’est pas un cas isolé en
Wallonie.

Il déclare qu’il s’agit d’une situation faisant l’objet
de tensions pour de nombreux riverains avec :

– d’une part, une mobilité qui a trop souvent favorisé
les véhicules automobiles et le transport de mar-
chandises. Un phénomène d’étalement urbain a ren-
forcé ces dynamiques extrêmement préjudiciables
pour le cadre de vie des riverains. Il cite à titre
d’exemple la situation du zoning de Thuin, où un

zoning a été construit sans mettre en place des
voies d’accès. Il s’agit, selon lui, d’un choix inter-
pellant. S’est ajoutée à cela une bétonisation accrue
qui a certainement permis d’aménager beaucoup
d’endroits, avec un effet d’étalement urbain;

– d’autre part, la volonté d’agir pour le climat et de
respecter les engagements environnementaux au ni-
veau international. Il ne s’agit pas d’un choix entre
la voiture individuelle ou le vélo, mais simplement
de diminuer le nombre de kilomètres parcourus en
voiture en vue de tenir compte de la vision qui
avait fait consensus au sein du Parlement il y a plu-
sieurs années. Il s’agit de la vision « Fluidité Acces-
sibilité Sécurité Santé Transfert modal » (FAST)
2030, développée par le ministre des Transports à
l’époque, qui visait à réduire de 7% la part modale
dédiée au trafic.

Il souligne que le but de la proposition de conclu-
sions est de conjuguer deux priorités portées par le
Groupe Ecolo : la protection du cadre de vie des rive-
rains et la question de l’habitabilité de la planète. Il pré-
cise que la proposition de conclusions vise aussi à sou-
tenir les modes de mobilité douce.

Dans ce cadre, il rappelle que la ligne 130A qui relie
Charleroi et Maubeuge est une ligne fortement structu-
rante. Il pense qu’il reste certainement encore du tra-
vail à accomplir sur l’amplitude horaire de l’offre de
transport. Il fait remarquer qu’un travail considérable a
été accompli concernant les noeuds de correspondance
à Charleroi vers les grandes villes, faisant gagner par-
fois 20 à 25 minutes aux navetteurs. Il y a eu, malgré
les menaces de la Société nationale des chemins de fer
belges (SNCB), le maintien de certains points d’arrêt,
la prolongation de la ligne vers la gare de Maubeuge
n'étant plus effective.

Il lui semble que pour l’avenir, 12 millions d’euros
prévus pour le dédoublement de la ligne entre Hourpes
et Lobbes vont permettre de pérenniser cet axe grâce
au plan de réinvestissement prévu au niveau d’Infra-
bel.

À côté de cela, concernant la situation de tensions
qu’il a évoquée ci-avant, il estime qu’il conviendra
d’étudier également la mise en oeuvre d’une « deux
fois une bande ». Sur ce point, il rappelle que le
Groupe Ecolo a débattu de manière transparente avec
M. Tzanetatos lors de la réunion de la Commission le
8 avril 2024.

Il insiste sur le fait que le gabarait d’une route est vé-
ritablement un élément d’important. Il plaide pour se
baser sur les travaux préparatoires de 2016, tout en
s’appuyant autant que possible sur le réseau existant.
C’est pour cette raison que le texte n’ignore pas la pos-
sibilité que, à un moment, il sera possible de réhabi-
liter des voiries existantes. Il déclare qu’il s’agit d’un
travail confié à un bureau d’études.

Il ajoute qu’il ne sera pas possible de répondre à des
problématiques contemporaines avec des solutions da-
tant des années 1980, raison pour laquelle le gabarit de
la route est important. En effet, il est question de pertes
de terres agricoles et naturelles, de consommation des
ressources et d’impact sur les écosystèmes aquatiques.
À cet égard, il fait observer que des routes plus larges
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peuvent augmenter le ruissellement des eaux pluviales
et aboutir à des inondations.

Pour ce qui concerne les caméras ANPR, il indique
qu’il s’agit aussi un bon moyen d’éviter que le charroi
puisse entrer dans les villages, mais aussi une exten-
sion potentielle du dispositif Viapass.

À propos du terme « étudier », il insiste sur le fait
qu’en 2019, tout n’était pas prêt pour résoudre la situa-
tion et le bureau d’études n’avait pas terminé son tra-
vail car seul un tronçon de la route était prévu. En
outre, les plans d’expropriation n’avaient pas été com-
plètement réalisés et il n’y avait pas de demande de
permis introduite. Il convient, selon lui, de faire en
sorte que tout soit en ordre malgré la volonté
d’avancer le plus rapidement possible.

M. Fontaine constate que d’autres membres se sont
déjà exprimés sur les différents sujets concernés et sur
la proposition de conclusions examinée à la suite du
dépôt de la pétition à l’examen. Il rappelle que, pour le
Groupe PS, il est impérativement nécessaire de mettre
en place très rapidement le chaînon manquant.

Comme souligné dans la proposition de conclusions,
la volonté n’est pas d’aller à l’encontre de la Déclara-
tion de politique régionale (DPR) 2019-2024 puisque,
bien qu’il s’agisse d’un nouveau tronçon routier, il est
proposé de réaliser un lien entre des tronçons déjà exis-
tants. En outre, il devient véritablement nécessaire de
le mettre en oeuvre rapidement.

Il rappelle que l’échéance est située en 2030, c’est
pour cela que, dans la proposition de conclusions, il est
prévu de mettre en oeuvre le tracé historique de la
RN54 sur la base du périmètre de réservation qui avait
été décidé en février 2013. Ce périmètre donnait un
cadre et rien n’empêche, selon les études suivantes,
d’adapter les mesures à prendre par la suite.

Cependant, la priorité est de tenir compte du péri-
mètre de réservation. Dans ce cadre, il sera possible de
répondre aux demandes de l’ensemble des bourg-
mestres et citoyens.

Par rapport à cet enjeu, il fait remarquer qu’il est im-
portant de fixer une période transitoire. C’est pour-
quoi, dans la proposition de conclusions, un projet-
pilote avec des caméras ANPR est prévu pour cana-
liser le trafic des poids lourds. Les poids lourds
risquent en effet de tenter de circuler sans limite pour
éviter ce tronçon. Or, le trafic de poids lourds est aussi
impactant au niveau des citoyens.

Il insiste sur le fait qu’il faut agir rapidement car il y
a une certaine urgence. La volonté est d’inscrire ce dos-
sier dans la prochaine déclaration de politique régio-
nale dès lors que l’échéance de 2030 est proche.

Il assure que la volonté est de tout mettre en oeuvre
pour que l’ensemble des citoyens qui ont souffert et
souffrent encore du trafic routier dans leur région
soient impactés le moins possible.

Il indique qu’il convient également de ne pas oublier
le trafic transfrontalier. Il a personnellement été inter-

pellé par des personnes siégeant aux conseils départe-
mental et régional pour signaler qu’il faut impérative-
ment trouver une solution à cet endroit compte tenu de
son importance.

M. Desquesnes observe que des manifestations de la
part d’élus locaux, de bourgmestres de communes de
l’Entre-Sambre-et-Meuse, de députés, surtout issus de
l’opposition, ainsi qu’une pétition de plus de 6 000 si-
gnatures à l’approche des scrutins électoraux ont été
nécessaires pour enfin aboutir à une décision, au moins
de déblocage politique sur le dossier.

Il espère que la proposition de conclusions sera sou-
tenue par l’unanimité des membres.

Il fait remarquer que les groupes de la majorité n’ont
pas consulté le Groupe Les Engagés, ni M. Matagne
qui suit le dossier pour proposer une participation à la
rédaction de la proposition de conclusions.

Cependant, l’essentiel est, selon lui, qu’un
consensus politique a été trouvé pour que, plus jamais,
une DPR puisse mettre fin à un projet entamé et en
cours de préparation, comme cela a été le cas.

Le Groupe Les Engagés aurait souhaité que le mot
« étudier » ne figure pas au point 2 de la proposition de
conclusions, mais cela ne l’empêchera pas de soutenir
le texte.

Il précise que les zones de réservation n’existent
plus au plan de secteur. Le Code du Développement
territorial (CoDT) est entré en vigueur le 1er avril 2024,
date à laquelle notamment les zones de réservation
sont supprimées au plan de secteur.

Il déclare que le Groupe Les Engagés se réjouit
qu’un accord politique ait enfin pu être trouvé pour la
réalisation de la route, qui doit être mesurée. L’objectif
est de soulager les villages et les habitants des com-
munes concernées d’un trafic de transit, et non pas de
créer une nouvelle autoroute dans la zone.

Il lui semble que l’intérêt est aussi de pouvoir plus
facilement désenclaver une région et des communes
qui sont en situation de souffrance économique au re-
gard de leur situation de manque d’irrigation par rap-
port au réseau. L’utilisation du train peut et doit être
une solution, mais il ne s’agit pas d’une solution com-
plète.

Il partage l’idée que la proposition de conclusions, si
elle est adoptée à l’unanimité des membres, devrait per-
mettre d’éviter de s’interroger sur la situation et la né-
cessité de finaliser la route lors de la formation du Gou-
vernement après les élections du 9 juin 2024.

Pour le Groupe Les Engagés, cette route doit être
réalisée car c’est une question vitale pour toute cette
zone de Wallonie, qui a aussi le droit à une vie tran-
quille, de développer des projets de mobilité douce, de
qualité de vie à l’intérieur des noyaux d’habitat et
d’éviter un trafic de transit qu’elle subit aujourd’hui
malheureusement de façon trop importante.
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V. CONCLUSIONS

La Commission de l’énergie, du climat et de la mobi-
lité a pris connaissance de la pétition déposée par M.
Carnaille « pour la terminaison rapide de la RN54
entre Lobbes et Erquelinnes. Par rapide, nous enten-
dons, avant la fin de la législature qui débutera après
les élections de juin 2024 » et a procédé à son audition
en application de l’article 127.6 du Règlement du Par-
lement de Wallonie.

La Commission a adopté, à l’unanimité des
membres, les conclusions suivantes :

Considérant que la pétition a recueilli 6 122 signa-
tures;

Considérant que les gabarits du réseau routier actuel
dans certains villages de la Haute Sambre (villages de
Lobbes, Biercée, Anderlues, Merbes-le-Château, etc.)
sont insuffisants pour absorber le trafic de transit de
poids lourds et de véhicules automobiles sans compro-
mettre la qualité de vie et la santé des riverains;

Considérant l’augmentation du trafic automobile et
du trafic de transit de poids lourds observée, et les im-
pacts de cette augmentation de trafic sur les habitants
en matière de nuisances sonores, de détérioration du
cadre de vie et de sécurité, de réduction de la qualité
de l’air, d’augmentation des vibrations causant des pro-
blèmes de structure sur les murs des maisons;

Considérant le fait que le premier tracé de la termi-
naison de la N54 date de 1961, qu’il a fait l’objet de
nombreuses études, lesquelles ont permis d’aboutir en
2013 à la révision des plans de secteur de La Louvière-
Soignies et de Thuin-Chimay en vue d’inscrire un péri-
mètre de réservation pour la N54 dans son tronçon
Lobbes-Erquelinnes (arrêté du Gouvernement wallon
du 21 février 2013);

Considérant l’engagement de la Wallonie dans les
plans d’actions mondiaux tels que l’Accord de Paris
sur le climat et la vision FAST 2030 du Ministre Di
Antonio qui prévoyait une réorientation de 7% de la
part modale dédiée au trafic vers la mobilité active qui
en découle;

Considérant que ces plans d’actions mondiaux et ces
stratégies visent à rendre l’Europe plus verte et plus ré-
siliente et que certains d’entre eux fixent notamment
comme objectif le « zéro artificialisation nette » et la
« neutralité nette de carbone » à l’horizon 2050;

Considérant les objectifs régionaux de développe-
ment territorial et d’aménagement du projet de Schéma
de Développement du territoire adopté le 30 mars 2023
qui s’inspirent de ces documents et concrétisent ces en-
gagements dans leur dimension territoriale et ont pour
finalité : « (i) l’optimisation spatiale qui comporte no-
tamment la lutte contre l’étalement urbain, la préserva-
tion maximale des terres et une utilisation efficiente et
cohérence du sol par l’urbanisation, (...) et (iv) la maî-
trise de la mobilité »;

Considérant les nécessaires mesures d’adaptation à
prendre pour répondre aux défis liés aux dérèglements
climatiques et à l’importance de freiner l’imperméabili-
sation des territoires qui en découle, et ce dans le but
de limiter les risques liés aux évènements extrêmes qui
pourraient survenir, comme ça a été le cas en juillet
2021;

Considérant l’importance de limiter la consomma-
tion de ressources et de préserver les terres agricoles
nourricières;

Considérant l’existence de la ligne ferroviaire 130A
Charleroi-Erquelinnes qui est une alternative à la voi-
ture et qui a été maintenue;

Considérant que le Plan de Mobilité de Charleroi
Métropole (PMCM), soumis à enquête publique le 8
janvier 2024, met l’accent sur les solutions au service
d’un apaisement du trafic de transit en privilégiant les
axes existants et en les aménageant, tout en trouvant
des solutions alternatives de mobilité durable;

Considérant les investissements en cours visant à ac-
célérer le report modal du trafic de marchandises;

Considérant le coût de la réalisation d’une telle infra-
structure, estimé à un budget minimum de 40 millions
d’euros, sur base des déclarations du Ministre en Com-
mission;

Considérant que la mise en place de solutions d’in-
terdiction et de réorientation du trafic de camions avec
des caméras ANPR et éventuellement la modulation
du réseau ViaPass aurait des effets positifs plus rapides
pour les habitants de la Haute Sambre et que des bud-
gets sont disponibles pour des caméras ANPR dès
cette année;

Considérant que l'arrêté du Gouvernement wallon du
21 février 2013 mentionne en son article 3 que « la
chaussée de la nouvelle infrastructure de communica-
tion ne pourra être divisée en plus d'une voie de circu-
lation dans chaque sens, à l'exception de l'approche des
croisements avec d'autres voiries et de l'aménagement
de zones de refuge, afin d'assurer la sécurité des usa-
gers et la fluidité du trafic »;

Considérant l’importance de conjuguer les deux prio-
rités que sont, d’une part, le fait d’apaiser le centre des
villages et des centralités pour maintenir un cadre de
vie qualitatif et, d’autre part, de préserver l’habitabilité
de la planète;

Considérant que la densité de circulation sur la
RN559 représente un risque pour la sécurité et la santé
des habitants en raison de dégâts aux habitations ren-
dant ainsi la finalisation de la RN54 indispensable
d’un point de vue sécuritaire;

Considérant que les riverains et les autorités poli-
tiques locales sont en faveur de la prolongation de
cette infrastructure routière régionale;
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Considérant l’offre multimodale déficitaire en raison
d’un système de correspondances qui doit être amélio-
ré;

Considérant l’absence d’infrastructures sécurisées de
mobilité active sur les axes concernés;

Considérant l’impact de la saturation des infrastruc-
tures routières sur l’efficacité des services de secours;

La Commission de l’énergie, du climat et de la mobi-
lité conseille au Gouvernement :

1. de réaffirmer l’intérêt public de cette infrastructure,
non pas comme un nouveau projet, mais comme la
continuation d’un investissement préexistant;

2. dès lors, d’étudier et mettre en oeuvre le tracé dit
historique de la RN54 sur base du périmètre de ré-
servation (arrêté du Gouvernement wallon 21 fé-
vrier 2013) et/ou de contournements ponctuels de
villages avec le réaménagement de voiries exis-
tantes dans la Haute Sambre afin de reconnaître les

besoins légitimes des populations locales et
d’apaiser les coeurs de village;

3. de coordonner ses actions avec les collectivités fran-
çaises impliquées dans le projet transfrontalier afin
d’assurer la continuité et l’efficacité des infrastruc-
tures de transport;

4. d’utiliser, dans un premier temps, dans le cadre
d’un projet-pilote, des caméras ANPR pour cana-
liser le trafic des poids lourds et d'étendre le sys-
tème de paiement des déplacements Viapass pour
réduire le trafic des poids lourds;

5. d’amplifier les actions en vue de rendre l’utilisation
du train plus attractif, notamment en lien avec les
autorités de la région de Maubeuge;

6. d’amplifier les actions en vue de développer la mo-
bilité active dans la région.

La Commission a décidé de clore l’examen de la pé-
tition.

VI. RAPPORT

À l'unanimité des membres, il a été décidé de faire
confiance au Président et au Rapporteur pour l'élaboration
du rapport.

Le Rapporteur,

O. BIERIN

Le Président,

M. DOUETTE
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ANNEXE
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